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L'ÉCOLE AU PAYS DE BOUZONVILLE 
(1959-1983) 
Par école il faut entendre les QI1férents étages du système éducatif, 
qu'ils concernent la scolarisation obligatoire ou cel1e qui lui fait suite . Le 
pays de Bouzonvil1e - entité quelque peu floue - se définit trop souvent 
de façon négative par ce qu'il n 'est pas , ni fer ,  ni charbon ! Nous considé­
rons qu'il s 'agit de la zone actuel1e de recrutement du col1ège , avec un 
prolongement sur Boulay dont le LEPI, en aval de nos structures ,  ac­
cueil1e bon nombre de nos élèves . 
Un quart de siècle d'histoire scolaire : pourquoi partir de 1959 ? 
C'est l 'année de promulgation de la première loi scolaire de la Ve Répu­
blique encore toute jeune , loi importante qui va profondément modifier 
le paysage scolaire . Cette loi favorisera le formidable essor qui , sur le 
plan institutionnel , matériel et humain , va parfois se révéler difficile­
ment maîtrisable . En effet, en 25 ans , l 'école va connaître plus de modi­
fications qu'el1e n'en a connues jusqu'alors 
l 'aborderai , dans cette étude , le développement de l 'école , ce que 
d'aucuns ont même qualifié « d'explosion scolaire », ainsi que les carac­
téristiques saillantes qui me semblent marquer l'école à Bouzonvil1e , à 
savoir : « le ruralisme », j e  définirai plus loin le terme , le dualisme ,  
puisqu'il s e  trouve que les élèves de  notre canton se  répartissent inégale­
ment , il est vrai , entre enseignement public et enseignement privé sous 
contrat . 
L'ESSOR SCOLAIRE : 1959-1983 
1. Les lois scolaires de 1959(1) . 
Il s 'agit très précisément d'une ordonnance et de décrets en date du 
6 j anvier 1959 qui reprennent un texte du projet de loi de 1955 lequel 
avait obtenu les avis favorables à l 'unanimité des Conseils d'Enseigne­
ment et du Conseil Supérieur de l 'Education Nationale . Deux grandes 
séries de mesures y sont développées . 
La prolongation de la scolarité d'abord : « la présente ordonnance 
affirme , en premier lieu , le principe , applicable à longue échéance , de la 
Abréviations : 
CA : Centre d'apprentissage. 
CEG : Collège d'enseignement général . 
CES : Collège d'enseignement secondaire . 
CET : Collège d'enseignement technique . 
LEP : Lycée d'enseignement professionnel. 
LEPI : Lycée d'enseignement professionnel interentreprise . 
CFA : Centre de formation pour apprentis. 
1 )  Recueil des lois et Règlements : Ch . 500. 
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prolongation de la scolarité jusqu'à 16  ans » .  Cette mesure concerne les 
élèves entrant en première année d'école primaire en 1959 qui attein­
dront 14 ans en 1967 . 
La remise en ordre et l 'uniformisation des formations en second 
lieu . Les textes prévoient à la fin du cycle d'observation : 
- un enseignement terminal pratique faisant appel au concours des pro­
fessions , 
- un enseignement technique court dans les Centres d'Apprentissage 
désormais dénommés Collèges d'Enseignement Technique, 
- un enseignement général court dispensé dans les cours complémentaires 
qui s 'appelleront désormais « Collèges d'Enseignement Général » ,  
- un enseignement technique long des Collèges Techniques e t  des Ecoles 
Nationales Professionnelles (Lycées Techniques) et 
- un enseignement classique ou moderne long des Lycées Classiques ou 
Modernes . 
2. Pourquoi ces mesures, et dans quel contexte économique , social ou 
démographique se situent-elles ? 
Sortir de la confusion d'avant 1959 : une priorité . Avant 1959 , le sys­
tème scolaire a vécu sur les acquis et les habitudes du XIXe siècle . La 
Révolution avait imaginé des degrés d'enseignement superposés et pro­
gressifs (primaire , secondaire et supérieur) . Or, tout au long du XIXe 
siècle et jusqu'à nos années 1950-1960 , chacun de ces degrés s'était déve­
loppé comme un « ordre d'enseignement distinct et clos , appelé à ensei­
gner sa clientèle propre , à la recruter d'après des critères SOCIAUX 
plutôt que SCOLAIRES. 
Au lieu de se superposer , les ordres d'enseignement s'étaient juxta­
posés ». Le primaire , se prolongeant en primaire supérieur, le secondai­
re mettant en place ses propres classes primaires pour drainer très tôt sa 
clientèle ( 1 1  e à terminale) . 
Il a semblé « urgent » au législateur d'améliorer les conditions 
d'orientation des enfants et d'éviter d'inutiles et coûteuses concurrences 
pour adapter les institutions au monde d'aujourd'hui . 
S'adapter au monde d'aujourd'hui : une nécessité . La société fran­
çaise de l'après-guerre , dans le cadre de la reconstruction ,  de la remise à 
niveau et du développement de l'économie nationale , se trouve con­
trainte de favoriser et d'accélérer la création d'emplois techniquement 
plus évolués (donc de prolonger la scolarité) , en même temps qu'elle est 
obligée de faire face au phénomène de l'urbanisation , contrepartie du 
processus de concentration des exploitations agricoles .  (Concentration 
des populations scolaires dans les collèges) . 
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Le pays de Bouzonville connaît et connaîtra jusqu'en 1976 une pha­
se d' industrialisation croissante avec le développement des activités exis­
tantes, implantation d'activités et d'unités de production nouvelles , gros­
ses utilisatrices de main-d'œuvre (Gerlach - Sécométal - Guirling et à un 
degré moindre : Rochling) . 
La nécessaire adaptation des structures scolaires à l 'évolution éco­
nomique conduit à ouvrir l 'école , en un mot à la démocratisation qui 
seule est capable de permettre la détection et la promotion des capacités 
(critères scolaires remplaçant des critères sociaux) . 
Les mesures réglementaires de 1959 ne font donc qu'entériner une 
évolution irréversible de l 'économie et de la société françaises . 
Dans le pays de Bouzonville , l ' intensification du tissu industriel et 
commercial , les restructurations d'une grande partie des exploitations 
rurales vont modifier profondément le paysage social . 
3. L'essor scolaire . 
a) Les effectifs : 
* En 1959-1960 
- 133 élèves au cours complémentaire dont 22 en troisième , qui , en prin­
cipe est la seule classe où les élèves devraient avoir échappé à l 'obliga­
tion scolaire (+ 14 ans) . En réalité , il Y en a aussi en 5e , rentrés directe­
ment après la classe de fin d'étude , ainsi qu'en 4e . 
- 60 élèves au centre d'apprentissage interentreprise de Bouzonville 
(CAIB) tous plus de 14 ans . 
- 350 élèves dans les deux établissements privés dirigés par la Congréga­
tion de Saint-André (Peltre) répartis sur 4 niveaux de scolarisation : ma­
ternelle ,  primaire , c .c .  et enseignement rural et technique (avec un sec­
teur de recrutement très vaste) . 
- école primaire publique 
7 classes à l 'école primaire de filles , 
4 classes à l 'école primaire de garçons rattachée au C .  c . , soit un total 
d'un peu plus de 350 élèves. 
* Leur évolution 
Collège 
c .c .  133 en 59/60 c .E . S .  497 en 67/68 
177 en 60/61 698 en 68/69 
C .E .G .  201 en 61/62 765 en 69/70 
223 en 62/63 725 en 70/71 
262 en 63/64 748 en 71/72 
? en 64/65 752 en 72/73 
295 en 65/66 855 en 75/76 
341 en 66/67 780 en 83/84 
A partir de 1961 la mise en place de la cantine scolaire et celle d'un 
circuit de ramassage scolaire facilitent la scolarisation au Collège . 
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- Ecoles primaires de Bouzonville : 580 élèves actuellement . 
L'augmentation des effectifS' a été rapide jusqu'en 1966 , a baissé en­
suite avec la disparition des classes de fin d'étude pour se stabiliser vers 
1974/1975 . 
- Centre d'Apprentissage (enseignement technique court) 
1960 60 C .A. I . B .  
1966 1 80 Centre d'Apprentissage Interentreprise de Boulay­
Bouzonville transféré à Boulay . 
1972 350 Collège d'Enseignement Technique de Boulay­
Bouzonville-Faulquemont . 
En même temps que les effectifs se gonflent, l 'aire de recrutement 
s'étend . 
- Les deux établissements congréganistes se sont fondus en un seul en 
1976 , totalisant aujourd'hui 660 élèves , toujours sur les 4 niveaux d'en­
seignement : 
Maternelle : 
Primaire : 
137 
173 
Collège : 
L .E .P .  : 
193 
157 
Il Y a eu des périodes de plus fort développement qui ont vu les effectifs 
quelque peu en avance sur les structures ,  c'est ainsi que pour vous citer 
des cas extrêmes , le record d'effectifs pour les classes primaires se chiffre 
à 44 classes (classe de fin d'étude de surcroît) et à 52 pour tIne classe du 
collège (Se en l'occurence) . 
- Les écoles maternelles connaissent une situation quelque peu à part . 
Dans le secteur , en dehors de Bouzonville , il en existait et en existe fort 
peu . La scolarisation en maternelle n'étant pas obligatoire , elle ne tou­
che pas la totalité des tranches d'âge concernées . Les effectifs des mater­
nelles ont augmenté sous le triple effet de la démographie , de la prise de 
conscience des familles de l 'intérêt pour un enseignement préélémentai­
re précoce , et de la professionnalisation des mamans . 
Un paradoxe toutefois : compte tenu des capacités d'accueil qui ont 
évolué moins vite que les effectifs , la scolarisation pouvait être plus pré­
coce en 1959 , qu'aujourd'hui . 
La scolarisation à deux ans compte autant de partisans que d'adver­
saires ce qui fait qu'il est hasardeux de tirer des conclusions dès lors que 
l'on veut bien considérer à part ce qui relève du système scolaire de ce 
qui relève de la garderie . 
b) Pendant que les effectifs augmentaient dans des proportions varia­
bles selon les établissements , l 'appartenance socio-professionnelle des 
élèves se modifiait , traduisant en cela les évolutions et les mutations éco­
nomiques de la région, à savoir : 
- le recul des agriculteurs 
de 8% en 1960 à - 3% aujourd'hui 
- le tassement des ouvriers 
60% en 1960 à 55% aujourd'hui , mais avec une modification quand 
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même , si les 3/4 des ouvriers étaient aussi agriculteurs en 1960 , un sur 
quatre seulement continue d'exploiter la terre actuellement . 
- le gonflement des cadres moyens (techniciens , agents de maîtrise) de 
2 , 3% en 1960 à 17% aujourd'hui , et des cadres supérieurs 0 ,75% à 3% . 
A noter toutefois , un taux de chômage faible chez nos parents d'élè­
ves 0 ,78% en 1982. 
Depuis 1980 , on constate une stabilisation globale des effectifs avec 
une légère tendance au repli , stabilisation qui est une bonne chose , car à 
ma connaissance , toutes les structures d'accueil sont saturées, et toute 
hypothétique augmentation des effectifs , où qu'elle se situe , remettrait 
en cause la qualité du service éducatif. 
LE RURALISME DE L'ÉCOLE AU PAYS DE BOUZONVILLE 
Le terme ruralisme ne figure dans aucun dictionnaire , ce qui m'amè­
ne à essayer d'en donner une définition : 
• il s 'agit d'un conservatisme rural , sans valeur péjorative , 
• il s'agit aussi d'un ensemble de particularismes portant le cachet de la 
campagne , notamment le poids qu'elle exerce sur les structures et les 
mentalités ; à vrai dire , ces caractéristiques peuvent paraître quelquefois 
floues et difficilement quantifiables . \ 
1. Le poids de la campagne. 
Ce poids demeure important dans la région de Bouzonville . L'ap­
port de population étrangère y est resté faible , très faible : en 1982 , sur 
787 élèves du collège , 33 seulement sont de nationalité étrangère , soit 
4,2% . La réalité est encore inférieure à ce chiffre car 6 des 33 étrangers 
sont des Allemands , très proches culturellement des habitants des villa­
ges frontaliers . 
Même si le nombre des agriculteurs a diminué dans la composition 
socio-professionnelle de la population locale , le nombre des élèves rési­
dant dans les villages a été en augmentation . 
Le poids démographique de Bouzonville dans sa région baisse en 
valeur relative : ainsi , le pourcentage d'élèves habitant les villages est 
passé de 56% du total scolarisé au Collège en 1961/1962 à 60% en 1967/ 
1968 pour tourner actuellement autour de 74% . Un certain nombre de 
facteurs , financiers , fonciers et ruraux , font que le chef lieu du canton se 
révèle peut être moins attractif aux yeux des candidats à la construction .  
Cet éparpillement de  l a  population scolarisée au Collège a imposé 
un certain nombre de contraintes , au rang desquelles il faut citer : 
• l ' importance du réseau de ramassage scolaire , 
• la difficulté de mise en place d'activités péri-scolaires sportives ou 
culturelles , mais évite , par ailleurs , toutes les conséquences fâcheuses 
qu'engendrent les fortes concentrations de population dans les zones 
péri-urbaines .  
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Je n'ai pas évoqué , dans les effectifs , précédemment , des variations 
de natalité : hausse après 1950 , baisse vers les années 1970 . 
Certes , les fluctuatioQs des naissances ont eu un impact sur les effec­
tifs scolarisés ,  mais moins significatif que dans d'autres secteurs géogra­
phiques , car dans les villages llutour de Bouzonville , pour ce qui est des 
élèves qui ont fréquenté le collège , les familles nombreuses existent en­
core . En 1982/1983 , sur 300 élèves boursiers , 99 étaient issus d'une famil­
le comptant au minimum 4 enfants soit 12 ,5% des élèves s i  on les  rappor­
te à l 'effectif total . 
Des ambitions modestes parfois, dans les choix scolaires , c'est ce qui 
frappe lorsqu'on étudie les vœux et les comportements des familles au 
niveau des divers paliers d'orientation .  Aux environs des années 1960 , 
beaucoup d'élèves venaient au Collège en 5e , après les classes de fin 
d'études primaires,  soit parce que les parents avaient douté d'une orien­
tation en 6e au niveau du cours moyen , soit parce que les enfants 
s 'étaient révélés par la suite , soit parce que certains maîtres tenaient 
aussi à garder de bons élèves .  
On ne répètera pas assez l'obstination et le travail de persuasion des 
maîtres de l'enseignement élémentaire qui ont voulu convaincre les pa­
rents de l 'importance et de l'enjeu qu'il y avait à faire poursuivre les étu­
des à leurs enfants . En octobre 1967 , ce sont encore six élèves qui rejoi­
gnent directement l,es classes de 5e après le CEP . 
La même prudence existe encore de nos jours au niveau des classes 
de 3e ,  certains élèves de bon niveau préférant s'orienter vers des forma­
tions courtes de BEP en deux ans pour ne rejoindre qu'après , les forma­
tions techniques longues des lycées techniques .  
En fait , on préfère encore tenir que courir ! Ce qui fait que nos élè­
ves ne connaissent pratiquement pas ou très peu d'échecs dans leur sco­
larité ultérieure , prudents qu'ils sont dans leurs choix . 
L'attachement aux valeurs traditionnelles se maintient vivace : 
exemple , le très petit nombre d'élèves dispensés de l 'enseignement de la 
religion , qui , chez nous , est un enseignement obligatoire de par la loi . Ils 
varient de 5 à 10% de nos effectifs , alors qu'ils dépassent parfois 50% 
dans certains secteurs du département . 
De même , le respect de l'institution scolaire et du personnel ensei­
gnant . Certes , ils jouissent d'une moindre considération aujourd'hui 
qu'il y a vingt-cinq ans . « Ça se dégrade ! », mais très peu du côté des pa­
rents , moins en tout cas que dans bon nombre de secteurs du département . 
2. L'attachement an pays . 
Ce sentiment anime une partie non négligeable de la population lo­
cale . « Etudier et travailler au pays » est une aspiration encore vivace 
dans certaines couches de la population . La preuve : le succès rencontré 
par les sections de formation technique locales . Très peu d'employées 
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du secteur tertiaire des entreprises locales ont été formées ailleurs que 
dans les sections de commerce , de sténo-dactylo ou d'employé de bureau 
de l ' Institut de la Providence . De même , tous les ouvriers professionnels 
formés par le LEPI de Boulay , qui l 'ont souhaité , ont trouvé un emploi 
au pays . Le choix de la première langue vivante se porte encore majori­
tairement sur l 'allemand . En régression depuis quelques années , elle ré­
siste très bien et concerne encore 146 élèves sur un total de 266 en classe 
de 6c , soit 55% . 
Les innovations,  elles-mêmes ,  prennent souvent leur motivation et 
leur justification dans cet attachement au pays . Ainsi , en 1 961  au collè­
ge , introduction de l'anglais en 4e comme 2e langue , ce qui est contrainte 
aux textes réglementaires (c. du 5 août 1957) . Bouzonville a été un des 
premiers collèges à dispenser l 'enseignement de deux langues étrarigè­
res ; l 'autorisation nécessaire a été obtenue en arguant du fait que dans 
notre région frontalière , on manquait de secrétaires trilingues . 
3. La relative prudence face aux dispositions réglementaires nouvelles. 
Le cas de la scolarité obligatoire jusqu'à 16  ans s 'avère révélateur et 
édifiant . L'année où le collège a connu sa hausse d'effectif la plus specta­
culaire , c'est 1967/1968 qui vQit le passage de 341 à 497 élèves ,  soit une 
hausse de 45% .  C'est l 'année où la pression de la loi s 'exerce véritable­
ment , et ceci sur une fraction importante de la population scolarisée . La 
même année , dans les grandes agglomérations et à Paris , la scolarisation 
jusqu'à 16 ans , constitue déj à un état de fait .  
Des  textes officiels après les  années 1960 e t  jusqu'en 1977 , ont  ins­
tauré une ouverture de l 'école , accordant une place accrue aux représen­
tants des parents dans les diverses instances délibératives : Conseils de 
classe , Conseil d'établissement des collèges et Conseils d'école pour les 
établissements maternels et primaires .  Si d'aucuns responsables d'éta­
blissement ont vu dans cette ouverture « l ' introduction du loup dans la 
bergerie », c'est loin d'être le cas à Bouzonville où la grosse majorité des 
parents considère l 'école comme étant l 'affaire des enseignants avant 
tout , ce qui explique souvent leur sous-représentation dans les institu­
tions réglementaires .  Nous avons , chaque année au niveau du collège , 
des classes sans représentants de parents . 
Cet ensemble de caractéristiques prend sa source dans une certaine 
modération ,  un certain bon sens : c'est en quelque sorte la bonne mesure 
aux yeux des gens du pays , qui n 'apprécient pas les heurts , les remises en 
cause brutales ou les contestations violentes . Cette sagesse , disons-le , se 
retrouve dans d'autres aspects de la vie que le domaine scolaire , et 
jusqu'à présent, il n'y a pas grand monde qui s'en soit plaint. 
LE DUALISME 
Il n 'est pas question ,  à un moment où l 'actualité projette ses feux sur 
ce « problème » de vouloir allumer une guéguerre scolaire sur Bouzonville , 
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qui d'autant plus , n 'a ,  pour ainsi dire , j amais existé . En ordre de gran­
deur , la population scolarisée dans les établissements privés sous contrat 
de notre district scolaire touche moins d'un élève sur dix . Sur le secteur 
de Bouzonville proprement dit , les évaluations sont très difficiles du fait 
que les zones de recrutement diffèrent selon les types d'établissement . 
La seule comparaison chiffrée que l'on puisse citer, est la suivante : 
durant la période qui nous intéresse , le nombre d'élèves scolarisés au 
Collège a été multiplié par six , le nombre d'élèves , tous niveaux confon­
dus de l 'Institut de la Providence a été multiplié par deux . Les effectifs 
du LEPI de Boulay ont été multipliés quant à eux , par presque six . 
1 .  Les Établissements privés sous contrat. 
L 'Institut de la Providence. 
Le fondateur de la Congrégation de Peltre avait souhaité « donner à 
la jeune fille des campagnes une éducation complète : humaine et chré­
tienne » et c'est dans cet esprit que la Congrégation s'est implantée dans 
un certain nombre de localités du département au siècle dernier . Déjà ,  
en 1819 ,  la  première communauté de  religieuses installée à Bouzonville , 
tient l'école primaire municipale .  Un siècle après , en 1919,  elle ouvre 
une « École ménagère » qui a connu un formidable succès entre les deux 
guerres , qui a tellement marqué les mentalités qu'aujourd'hui encore , 
certaines candidates au LEP, souhaitent être orientées vers 1 '«  école mé­
nagère » .  
En 193 1 ,  la Communauté ouvre son cours complémentaire e t  en 
1953 , elle abandonne l'école communale de filles qui sera prise en charge 
par les laïques. L'Institut , actuellement , regroupe quatre niveaux de sco­
larisation , déj à cités , possède deux bâtiments administrativement réunis 
depuis 1976 , Cour de l'Abbaye (maternelle , primaire , collège) et route 
de Sarrelouis abritant les sections du LEP, Collège agricole en 1963 , 
Collège commercial en 1972 , qui prépare actuellement au CAP, ETC et 
au BEP option sanitaire et sociale . Une originalité : l 'établissement com­
porte un internat , 60 places et accueille des élèves sarroises (20 à 30 se­
lon les années) . C'est donc un établissement dans la plus pure tradition 
du XIXe siècle , qui intègre des niveaux de formation différents , essen­
tiellement pour assurer un effectif qui puisse garantir une bonne gestion . 
Le L.E.P. !. de Boulay. 
De création bouzonvilloise , c'est en 1972 , que s 'est effectué le trans­
fert dans les locaux neufs de Boulay. 
Fondé en 1960 , à Bouzonville , le C .A . I .B .  récupère la clientèle du 
C .F .A. , rattaché jusque là au C .C .  En effet , le système des C .F .A.  ne 
présentait que des inconvénients : formation théorique insuffisante par 
des maîtres pas toujours judicieusement formés , enseignement en alter­
nance ; il était donc devenu nécessaire de passer à un enseignement tech­
nique à temps plein , après la mise au point d'une convention de coopéra­
tion mettant en présence les autorités scolaires, les industriels , les muni­
cipalités et les parents . 
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De Sécométal , unique partenaire industriel au départ , l 'ouverture 
s'est faite pour rassembler toutes les entreprises locales .  Un deuxième 
stade sera franchi après les années 1970 quand les industriels locaux au­
ront estimé « que la première formation dans leurs structures n'était plus 
de leur vocation », constat rendu obligatoire par la faible taille des in­
dustries comparées aux H .B .L .  et à la sidérurgie qui conservaient elles 
leurs propres filières de formation, lesquelles ont été abandonnées de­
puis peu d'ailleurs en raison de la conjoncture que l 'on connaît . C'est 
ainsi , qu'est né le LEPI qui a désormais préparé aux CAP et non plus 
comme précédemment au brevet de compagnon .  En 1978 , la gamme des 
préparations a été étendue aux B .E .P . , élargissant ainsi le recrutement . 
2. Les particularités et l'originalité de ces établissements 
Ce qui frappe avant tout c'est leur adaptabilité aux besoins du pays . 
L'Institut de la Providence a toujours eu une section CA, CET, LEP . 
C'est un collège agricole en 1963 , à la demande de la région ,  avec pour 
mission de former la femme dans l'exploitation. L'évolution du monde 
agricole et le développement du secteur tertiaire lié à l 'industrialisation 
conduisent à la mise en place de sections commerciales puis de sections 
de sténo-dactylographes, de même que la saturation des besoins admi­
nistratifs a conduit en 1980, à la mise en place des sections sanitaires et 
sociales.  
Le LEPI a connu la même évolution , réduisant le recrutement là où 
il y avait saturation du marché de l 'emploi , et l 'augmentant dans les sec­
teurs déficitaires en main-d'œuvre . C'est dans le même esprit qu'il s'est 
ouvert aux BEP , restreignant ainsi les formations en CAP qui n'ont pas 
toujours suivi les qualifications techniques croissantes exigées par le dé­
veloppement industriel . Cette adaptabilité , ou cet opportunisme à saisir 
des créneaux de formation non assurés par l 'enseignement public (ex . 
BEP sanitaire et social) , ont été nécessaires aux établissements privés 
sous contrat pour s 'assurer d'une clientèle minimale sans laquelle il est 
impossible de faire tourner un établissement scolaire , et pour leur per­
mettre de conserver à la fois leur crédibilité et leur côté attractif aux 
yeux de l'opinion publique . J'y faisais allusion précédemment : l 'élève 
qui demande une orientation dans un de ces deux LEP , ne demande ja­
mais une formation précise au départ , il choisit d'abord l'établissement 
et ne porte son choix sur une section de formation que dans une étape ul­
térieure de sa démarche . 
3. Relations enseignement public - enseignement privé 
La complémentarité existe entre les deux types d'enseignement si 
l'on s'en tient aux sections de LEP. Chaque année,  nous enregistrons des 
orientations vers l 'enseignement court dispensé dans les deux établisse­
ments privés sous contrat : 56 en 1982/1983 , soit une orientation sur 
trois . C'est une complémentarité à deux volets : l 'établissement de Bou­
zonville pour les filles candidates à un emploi tertiaire , celui de Boulay 
267 
pour les garçons candidats à un emploi industriel . La concurrence aussi 
existe : si l'on observe les chiffres des effectifs , elle s'exerce surtout au 
niveau de la maternelle . 
Beaucoup de familles demandent l'inscription de leurs enfants en 
classes maternelles privées sous contrat pour des motifs divers : organi­
sation d'un service de garderie et de restauration , absence d'élèves 
étrangers , progression scolaire dans un même établissement . Ces argu­
ments peuvent encore jouer au niveau du choix de l'école élémentaire . 
Pour ce qui est des élèves scolarisables en collèges , nous enregistrons 
chaque année des mouvements : public-privé et privé-public . Pour la 
rentrée 1983 , vu du côté du collège public , le solde a été à peine positif : 
plus d'inscriptions que de radiations . Je ne me lancerai pas dans une ha­
sardeuse analyse des motifs . 
Certes , nous ne sommes plus à l'époque où les élèves de l'école 
communale se voyaient refuser l'allée centrale de l'église , réservée à 
leurs camarades de l'Institut . Il n'y a pas eu , ces vingt-cinq dernières an­
nées , de querelles ou de conflits directs entre les établissements de sta­
tuts différents . J'entretiens pour ma part , des relations tout à fait cordia­
les avec les religieuses de l'Institut . Les rivalités , ou plutôt les crispa­
tions , se situeraient plutôt au niveau des organisations représentatives 
tels les associations de parents d'élèves , qui ont trop tendance à mainte­
nir parfois un climat troublé , qui malheureusement , ne profite ni aux 
élèves , ni au système éducatif. 
* * 
* 
Si l'on accepte de remettre chacune des caractéristiques citées à sa 
juste place ; on se rendra compte aisément que l'école au pays de Bou­
zonville , n'a pas posé de problèmes insolubles depuis 1959 . C'est une af­
faire qui marche , serais-j e tenté de dire . Il n'est qu'à voir aussi l 'aspect 
des locaux autant dans les écoles communales qu'ici au collège nationali­
sé . A ce titre , ici depuis septembre 1980 , c'est 1 ,5 million de francs qui 
ont été dépensés pour l'entretien et la rénovation des bâtiments . 
En ce qui concerne la formation de nos jeunes , qui est et a été une 
priorité des gouvernements successifs depuis l 'après guerre , force est de 
constater qu'elle échappe et échappera de plus en plus au « pays », tout 
comme d'ailleurs l'insertion professionnelle : l 'Institut a placé ses élèves 
de LEP au. pays jusqu'en 1974 , le LEPI jusqu'aux années 1980 .  Et main­
tenant ? Les conditions actuelles du marché de l'emploi n'incitent pas 
particulièrement à l 'optimisme. De nouvelles adaptations semblent iné­
vitables ,  elles se feront . J'en citerai quelques-unes : 
- le degré de qualification sanctionné par un CAP sera-t-il suffisant pour 
trouver un emploi dans l'industrie de demain ? 
- la scolarisation jusqu'à 16 ans est-elle suffisante pour contribuer à la 
formation sociale , civique et professionnelle de l'adulte de demain ? 
Gérard MÉGEL 
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